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Le processus decisionnel a §t§ analyse au sein de la biblio-
theque municipale d' Aix-en-Provence d travers le jeu des quatre 
principaux acteurs : les d&cideurs politiques ou administratifs, les 
prof essionnels, le public et les usagers, et les techniciens. Dans 
une p§riode de mutations importantes et d'extension d'activite pour 
la bibliothdque, l'etude a permis de mettre en valeur la primaut§ 
du rSle de la municipalite dans la prise de decision. Elle a etabli 
les difficult§s qu'ont eu les autres acteurs d faire entendre leur 
voix, et comment les projets de developpement des bibliothdques 
ont 6t6 contraries. 
The study of taking decision in the heart of the public libra-
ry of Aix-en-Provence has been made trough the analysis of the 
action of four principal actors : politicians, professionals, users 
and technicians. Nowadays, mutations in activity of this library 
are important. This study has allowed to set off the very important 
part of politicians in taking decision. On the contrary, professionals, 
users and technicians have lost their position. The projects of libra-
rians have been stopped too. 
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I N T R O D U C T I O N  
"Un homme ne peut agir dans la vie quoti.di.enne sans croire 
implicitement a. la responsabilite personnelle, et cette responsabilite 
suppose la liberte de choisir". Cette phrase d'Arthur Koestler, quoique 
appliquSe par lui S un tout autre domaine, resume le dilemne que 
cr6e le systdme public d'organisation. Tous les organismes publics 
possddent un responsable qui sera, 5 1'examen des r&sultats, sanctionn6 v 
ou r6compense. Pourtant, ils laissent rarement d ces responsables 
la "libert§ de choisir". 
Les bibliotheques publiques accusent cette situation de fagon 
d1 autant plus tranch6e que les lois de dScentralisation leur ont donne 
des tutelles plus pr6sentes. Un responsable d'une bibliotheque centrale 
de pr@t ne peut choisir sans 1'avis de son conseil general. II en 
va de m§me avec les bibliotheques universitaires et la pr§sidence 
de leur universite. Les bibliothdques municipales ont vu s'accro!tre 
le pouvoir des municipalites. 
C'est dans ce contexte g6neral que la bibliotheque municipale 
d1 Aix-en-Provence organisait sa mutation et 1'extension de ses activit6s. 
Elle pr§sente de ce fait un double int6r§t pour une analyse du proces-
sus d6cisionnel en son sein : 
1' installation definitive de la nouvelle bibliotheque muni-
cipale est prevue pour la fin de 1' ann6e 1988. On se 
trouve actuellement en p6riode de prise de decisions 
et toute la vie de 1' 6tablissement est organisee dans 
la perspective de cette mutation. La bibliotheque se 
pr§sente comme un efficace terrain d'analyses pour cerner 
le processus decisionnel. 
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les systdmes qui permettent une analyse approfondie 
sont trds apparents : 
. l'6volution est lente et les mutations s'§tendent sur 
cinq annSes, ce qui permet de mieux percevoir les 
6tapes de la d6cision, 
. les acteurs sont nombreux, donc plus facilement rep6-
rables, 
. les enjeux sont importants, ce qui exacerbe les conflits 
et les rend plus rev^lateurs et plus visibles. 
Cette 6tude a 6t6 men§e avec la volont6 de respecter le 
contexte g6n6ral de l'6tude, et de n'oublier aucun des acteurs inter-
venant dans la prise de d6cision. 
1 ° )  -  Le contexte general de l'6tude : 
La d6cision de moderniser la bibliothSque municipale d'Aix-
en-Provence 6tait difficile, en raison des contraintes qui pesaient 
sur l1 institution, et du poids des habitudes. 
des contraintes sur 1'institution : la bibliotheque munici-
pale s'integre dans un ensemble culturel prestigieux, 
entre un festival de musique de r6putation internationale 
et une tradition artistique et culturelle ancienne. Sa 
r6putation de biblitoheque d'6tudes aux fonds anciens 
pr6cieux est reconnue au plan national. 
le poids des habitudes : une telle modernisation exige 
que la bibliotheque sorte de son role traditionnel de 
conservation. Elle demande un d6placement physique et 
une r6vision complSte de 11 organisation interne des servi-
ces. Enfin, elle impose 1'61aboration d'une planification 
du futur d6veloppement. 
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2°) - Les acteurs qui interviennent dans la prise de decision : 
Ils sont nombreux mais peuvent @tre regroup§s en quatre 
cat6gories qui permettront de mieux encore cerner leurs rSles respec-
tifs : 
les decideurs : il peut s'agir des organes politiques 
de la municipalitS (le Maire et son conseil municipal). 
II peut s'agir 6galement de responsables administratifs: 
secr6taire g§n6ral, chef des services techniques, adjoint 
charg6 de la culture ou representants de 1'administration 
centrale. 
les professionnels : il s'agit du personnel de la biblio-
th&que municipale (personnel d1 §tat ou municipal) et 
des intervenants des ministeres de tutelle. 
le public : il rassemble les usagers, mais egalement 
les non-usagers et tous les contribuables municipaux. 
- les techniciens : il s' agit des differentes entreprises 
qui sont intervenues soit en vue d'une realisation parti-
culiere (travaux de renovation, d'architecture ou d' infor-
matisation), soit d titre de conseil ou d 'assistance (aide 
d l'61aboration d'un plan informatique, Studes d' urbanis-
me ... etc). 
Ces quatre groupes d' acteurs n'ont pas eu, d chaque etape 
du processus de d6cision, le m§me role a jouer. Certains furent systS-
matiquement n§glig6s ou §cart§s. D'autres ont vu leur influence varier 
selon le contexte. D'autres enfin ont et6 regulierement presents, et 
ont su faire entendre leur voix. La partition jouee par chacun des 
acteurs a ete analys6e dans six situations diffSrentes. II s'agit en 
fait des six etapes ou une d6cision importante pour la vie de la bi-
bliotheque a ete prise : 
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la d§cision d'6tendre les activit6s de la bibliotheque, 
le choix de la nouvelle implantation g§ographique, 
le choix des bStiments d' accueil, 
le renouvellement de l'ameublement, 
la nouvelle organisation des services, 
le choix du mat6riel informatique et de ses performances. 
D'une manidre assez logique, 1'initiative concedSe aux profes-
sionnels de la bibliothdque a ete plus importante dans le choix de 
1'organisation des nouveaux services et dans celui du materiel informa-
tique. Elle a par contre ete reduite dans le choix de l'emplacement 
et des locaux de la future bibliotheque municipale, comme dans celui 
de 1'ameublement. 
Pourtant, ces deux tendances doivent etre nuanc6es par une 
analyse des differentes 6tapes du processus decisionnel. Une telle 
analyse 6claire la multiplicit§ des enjeux et des tendances contradic-
toires, donc la complexit§ du processus de d§cision. 
A chaque 6tape, la decision finale represente le fruit de 
tractations, de compromis, ou d 'adaptation aux circonstances. Si une 
telle constatation n'a rien d'original, il a paru tres int^ressant, par 
contre, de comparer entre eux les processus de decision. Cette compa-
raison permet, pour chaque 6tape (choix de l'emplacement de la bi-
bliothdque, de ses bStiments, de son ameublement, de ses services 
ou de son mat&riel informatique), de r6v61er : 
. 1' influence de chaque acteur (qui prend reellement la d§cision ?) 
. l'origine de chaque d6cision (qui prend rSellement les initiatives ?) 
. la libertS laiss6e a la biblioth6que dans un probleme qui le concerne. 
(quels controles s'exercent sur la decision ?) 
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On constate alors que, dans 1'extension de l'activit6 de 
la bibliothdque municipale d' Aix-en-Provence, le processus d6cisionnel 
a §volu6 d'une impulsion d'origine exclusivement politique k une con-
duite concertSe de certains projets. 
CHAPITRE PREMIER 
UNE IMPULSION D'ORIGINE ESSENTIELLEMENT POLITIQUE : 
LA MUNICIPALITE IMPOSE L' AGRANDISSEMENT DE LA BIBLIOTHEQUE 
C'est le groupe des decideurs politiques, et lui seul, qui 
a d§cid§ de la mutation de la bibliotheque muriicipale ; il a impos§ 
1' agrandissement des services, comme les nouveaux locaux d'installation. 
Section 1 ere : 
Une decision unilaterale d' agrandissement 
La bibliothdque municipale d' Aix-en-Provence souffrait d'un 
manque de place depuis plus de quinze ans. Pourtant, aucune des 
revendications des conservateurs successifs n'avaient 6t6 entendues 
avant le d&but de 1'annee 1984. A cette date, par contre, les 6v6ne-
ments se sont precipit6s, et la bibliotheque s'est vu imposer une 
mutation de ses activit6s, et une nouvelle implantation g6ographique. 
§ 1er - La dfecision d'6tendre l'activit6 de la bibliothdque 
C'est depuis la mort du Marquis de MSjanes, en 1786, que 
des salles de 1' Hotel de Ville ont et§ mises ck la disposition des 
biblioth6caires de la ville. Mais, au fil des ans et des donations, 
de nouvelles salles ont 6t6 accordees a la bibliothdque, pour parvenir, 
au debut des ann6es 70, S une saturation compldte. Le service de 
lecture municipal occupait plus de la moiti§ des locaux de l'H6tel 
de Ville. 
La municipalitS semblait pourtant se d6sint6resser de cette 
situation, d un point tel que 1'actuelle 6quipe de direction de la 
bibliothdque semblait avoir perdu tout espoir. Les diffSrents projets 
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propos6s par les conservateurs avaient tous essuy6 des refus de la 
part de l'§quipe municipale. 
Or, au d6but de l'annee 1984, le Maire annonce au conseil 
municipal son intention d'£tendre l'activit6 de la bibliotheque, et 
de l'installer dans d'autres locaux. Le conservateur en chef, qui 
avait §te exceptionnellement convi6 § cette s§ance du conseil, relate 
que cette annonce a cr§6 un mouvement de surprise parmi les collabo-
rateurs les plus proches du Maire. 
Le Maire a en fait pris cette d§cision seul, sans consultation 
du personnel dirigeant la bibliothdque, ni m@me du conseil municipal 
ou de ses adjoints. L'adjoint d la culture lui-m§me n'a pas ete consul-
au prealable. 
La motivation veritable de cette d§cision est que le Maire 
desirait centraliser dans les locaux de l'Hotel-de-Ville la totalite 
des services municipaux, auparavant diss6min§s dans la ville. La 
bibliotheque devait donc c§der sa place dans les lieux. Cette explica-
tion est confirmee par une phrase relev6e dans un rapport ulterieur 
du conservateur, ou l'on peut lire : "La Bibl-totMque MEJANES manquait 
de place d l'HdteZ-de-VHle, oH Zes locaux qu'elle occupe pourraient 
serviv avantageusement a d'autres services (...)" 
La couverture de l'amelioration de la lecture publique a vraisembla-
blement servi au Maire a 16gitimer une concentration de ses services 
autour de son bureau. Le caract§re Sminemment social du projet a 
assur§ son succes unanime aupr§s du conseil municipal, des journalistes, 
du public et des biblioth§caires. Mais la motivation fondamentale 
semble bien n'etre pas d'ordre social, mais politique ; cette impres-
sion sera confirmee, dans la suite du d6roulement du projet, par 
d'autres indices. 
§ 26me - La d§cision sur la nouvelle implantation geographique 
Le choix de cette nouvelle implantation g§ographique constitue 
le premier de ces indices. En effet, 1'extension d'activite de la 
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biblioth§que municipale n'ayant pas 6t£ pr§vue de longue date, il 
convenait que le coOt financier de l'op6ration ne fOt pas trop important. 
Le Maire a donc d§cid§, toujours sans consultation aucune, 
de r§implanter la bibliothdque dans des locaux d§jd existants. II 
s'agit en fait d'une ancienne manufacture d'allumettes. Cette usine, 
qui avait ferm§ ses portes en 1971, appartenait a la Ville, ainsi 
que le terrain sur lequel elle est bStie. Par d§lib§ration du 29 f§vrier 
1984, le conseil municipal adopte le principe de transfert de la biblio-
thdque de l'ancienne usine d'allumettes restaur6e. 
Cette dScision fut Sgalement d'origine exclusivement politique, 
puisque ne furent consult§s ni les usagers, ni les professionnels de 
la biblioth£que. L'§quipe municipale a m@me demand§ au conservateur 
en chef, une fois la d§cision devenue d§finitive, un rapport sur les 
m§rites du projet. Ce rapport r§dig§ a posteriori, a servi de mat§riau 
de base aux journaux locaux, dans leur mission d'information du grand 
public. 
II convient cependant d'ajouter que cette perspective d'agran-
dissement satisfait le personnel de la bibliotheque. S'il n'a aucunement 
et§ consult§, il est certain que le projet ne peut qu'am§liorer ses 
conditions de travail. 
Les d§cideurs politiques, h cette §tape du projet, ont encore 
affirm§ leur pr§§minence en confiant des §tudes pr§alables S l'"Agence 
d'Urbanisme du Pays d'Aix". Pour cette d§cision §galement, les biblio-
th§caires n'ont pas §t§ consult§s, et se sont vu imposer leur premier 
collaborateur technique. II a §t§ mis en place une justification officiel-
le du projet, a travers les travaux de cette agence. Ainsi l'implanta-
tion de la biblioth§que a la manufacture d'allumettes a pour but de 
cr§er un "nouveau centre ville" dans un quartier charnidre entre la 
vieille ville et les nouveaux logements (ZUP et ZAC). La biblioth§que 
aurait la charge de d§velopper l'animation de ce nouveau centre, 
et de constituer un point de fixation S la vie sociale et culturelle 
de la ville. Cette motivation est l§gitime ; il n'en reste pas moins 
que la direction de la bibliothSque municipale pr§voit, du fait de 
cette implantation nouvelle, une modification de la structure de son 
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public habituel. Les personnes Sg§es auront plus de mal S se rendre 
S cette bibliothdque, assez excentr§e, ainsi que les habitants de 
la vieille ville. En revanche, le nouvel Stablissement sera beaucoup 
plus proche du centre universitaire et des FacultSs, et de quartiers 
£ forte densit6 de population. L'avenir dira si cette extension a 6t§ 
profitable. Une chose demeure : aucune Stude pr6alable, aucun sondage 
d'opinion n'a guide la municipalit6 dans son choix. 
Section 26me : 
Une installation dirigee 
I 
L1 ancienne manufacture d'allumettes ayant §t6 choisie pour 
abriter la future bibliothdque municipale, il convenait de decider 
des amenagements indispensables d cette nouvelle fonction. Les d§ci-
deurs politiques joudrentici Sgalement, un grand role, tant au niveau 
de l'adaptation des locaux qu'd celui du choix de 1'ameublement. 
§ 1er - L'adaptation des locaux existants 
II s'agissait en fait d'adapter une ancienne manufacture 
d'allumettes a sa nouvelle fonction de bibliothdque municipale. Cette 
tache etait rendue plus complexe par le fait que 1'inscription des 
"Allumettes" a 1'Inventaire SupplSmentaire des Monuments Historiques 
est en cours d'instruction. L1 usine §tant un moddle de 1'architecture 
mStallique audacieuse du d6but de ce sidcle, il devenait interdit de 
modifier l'aspect extSrieur des bStiments. La libert§ laissee aux 
professionnels dans le choix des am6nagements int6rieurs a §te variable 
selon les etapes du processus. 
Dans un premier temps, la municipalitS a demand§ aux con-
servateurs d'6tablir un dossier recensant les besoins previsibles. 
Ceux-ci ont §t6 aides dans cette tSche par "1'Agence d'Urbanisme 
en Pays d'Aix", design§e par la MunicipalitS, mais Sgalement a la 
demande du conservateur en chef, par les services techniques de 
la direction du Livre et de la Lecture. Ainsi, les normes techniques 
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de surface et d' organisation des locaux ont-elles et6 Stablies par 
un technicien comp6tent, ext6rieur et ind§pendant. Sur la base de ce pro-
jet, les services administratifs de la municipalit§ r6digent les cahiers 
des charges, et un concours d1 architectes (appel d'offres) est lance 
le 16 avril 1984. 
Dans un second temps, la mattrise de la d§cision va S nou-
veau echapper aux professionnels des bibliothdques. En effet, si le 
conservateur de la bibliotheque est appe!6 a si§ger au sein du jury 
de concours (1), le choix s'§tablira en suivant les "conseils" donnes 
par la Mairie. Si l'on interroge les membres du jury, ils affirment 
que deux arguments ont emport6 la d&cision finale : la qualification 
de 1'entrepfise, et 1' assistance et les conseils fournis par le directeur 
des services techniques de la municipalit6 sur "le bon choix". Le 
candidat retenu le 2 juillet 1984 est Monsieur Deslandes. 
Les projets de 1'architecte retenu seront expos§s au mois de novembre 
1984 dans les locaux de la Mairie. Cette exposition, qui avait pour 
but d1 informer le public et les contribuables, §tait en realite peu 
utilisable, en raison de la vari6t§ et de l'extr§me complexite des 
dossiers pr6sent§s. Cette consultation du public ne s'est op§ree qu'a-
pres que la dScision ait §t6 prise. 
Pour 1'ensemble du dSroulement du projet, la municipalit§ a d§signe 
son directeur g§n§ral des services techniques comme responsable. 
Cet ingenieur subdivisionnaire intervient donc dans la phase d'ex§cution, 
ou il apporte aux conservateurs une aide permanente pour tout probleme 
technique. 
§ 26me - Le probldme de 1' ameublement 
La r§alisation du projet d'architecture exigeait la dSsignation 
d'entreprises de travaux publics. Ici Sgalement, la procSdure d'appel 
d'offres devait jouer. Les consid§rations techniques etant, a ce stade 
des travaux, primordiales, les cahiers des charges sont r§dig§s par 
le maltre d'oeuvre, en collaboration avec les services techniques 
municipaux. Le personnel de la bibliothdque n'est plus consult§, mais 
sera, comme pr§vu, repr§sent§ par le directeur g§n§ral des services 
techniques. Le jury de concours est compos§ des m§mes membres que 
(1) CF ANNEXE N° 3 
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pr§c§demment, auxquels est venu s'adjoindre 1'architecte du projet. 
Les travaux seront r§partis en vingt-deux lots differents, sous la 
responsabilit§ du maitre d'oeuvre. Sur la totalit6 des entreprises 
design6es, une moiti6 environ est d'origine aixoise. II convient de 
noter que 1'architecte maitre d'oeuvre est lui-m§me employe d'une 
entreprise de Boulogne-sur-Seine. A la question de savoir pourquoi 
les entreprises locales etaient mal repr§sent6es, il a 6te repondu 
que toutes avaient §te choisies sur les conseils donnes par 1'equipe 
municipale, qui garantissait leur comp§tence. 
Le probldme de 1'ameublement fut par contre §lud§. La Mairie 
a fait un avenant au maitre d'oeuvre pour qu'il s'en occupe. Or, 
de son proprefaveu, cette tSche le surcharge. Ainsi, en avril 1987, 
aucun appel d'offres, ni meme aucun projet n'a 6t6 etabli. Cette situ-
ation inqui§te les professionnels des bibliothdques, lorsque l'on sait 
que leur installation dans les nouveaux locaux est prevue vers la 
fin de l'ann6e 1988. De surcroit, leur position est aujourd'hui incon-
fortable. II n'est en effet plus possible pour eux de faire entendre 
efficacement leur voix. La municipalit^, en confiant 1'ameublement 
au maltre d'oeuvre, interdit aux conservateurs de s'entourer de l'aide 
d'architectes d'interieur, ou de dScorateurs. Elle leur interdit meme 
de pouvoir imposer leurs besoins ou leurs d6sirs. Ceux-ci seront 
pourtant les premiers concern§s, et l'on sait que 1'ergonomie est 
une condition importante du "bien vivre" en bibliotheque. 
Aucune association d'usagers n'a 6t6 sollicit&e pour donner son avis 
sur l'ameublement indispensable d un bon accueil du public. Ici egale-
ment, la rSsolution du probleme a 6t§ monopolis6e par la sphere des 
d6cideurs politiques. 
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CHAPITRE DEUXIEME 
UNE CONDUITE CONCERTEE DES PROJETS DE REORGANISATION : 
UNE ASSOCIATION PROGRESSIVE D'ACTEURS NON POLITIQUES 
A LA DECISION 
La seconde §tape du processus d'extension d'activites de 
la bibliothdque, municipale devrait §tre un peu plus favorable aux 
acteurs non politiques. Avec des succds divers, ils tentent de faire 
entendre leur voix, tant au niveau de la reorganisation des services 
qu'd celui du choix du mat6riel informatique. 
Section 1 ere : 
La reorganisation des services 
Le projet de r6organisation des services de la future biblio-
theque devait apporter autant de joies que de deceptions S son equipe 
de direction. En effet, si la municipalit6 autorise 1'ouverture de 
nouveaux services, elle contrarie le plan de d§veloppement de la 
lecture publique defendu par les bibliothecaires. 
§ 1 er - La promesse de nouveaux services 
La bibliotheque Mejanes 6tait, depuis sa cr6ation, une biblio-
thdque d '6tudes. Cette caract6ristique avait orient§ sa politique vers 
la conservation d'un fonds ancien important. En revanche, la lecture 
publique y 6tait trds peu d6velopp6e, et les m§dias autres que le 
livre totalement absents (1). L 'extension de ses activit6s avait fait 
naitre chez les professionnels de lSgitimes espoirs de changement. 
Si l'on n'avait pu se faire entendre lors des decisions d'angrandis-
sement, on esperait bien pouvoir le faire dans la reorganisation des 
services. 
(1) CF ANNEXE N° 1 
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La municipalit6, disposant d'une place importante (7000 m2 contre 
1800 pour l'ancienne bibliotheque) a accueilli favorablement les propo-
sitions du personnel biblioth6caire. Ainsi, cinq nouveaux services 
seraient propos6s aux utilisateurs : une discothdque, une artothSque, 
une salle de conf6rence, des espaces d 'exposition et des salles de 
travail en groupe. ParallSlement, les services de lecture publique des 
adultes et des enfants seraient agrandis (1). Les services municipaux 
ont mis S la disposition de la future bibliothdque une certaine surface 
au sol : d charge pour les professionnels de r6partir sur cet espace 
les nouvelles sections. Une initiative importante leur est conf i§e, 
accompagn6e si nScessaire de l'aide du directeur des services techni-
ques municipaux, *et de l'architecte responsable du projet. 
Les voeux des conservateurs furent en ce domaine exauc6s, puisqu' ils 
disposeront, outre de nouveaux services, de surfaces importantes pour 
leurs magasins, leur zone de livraison ou leur bibliobus. Pourtant, 
leur enthousiasme est terni par le fait qu'ils ne disposeront pas des 
moyens en personnel pour faire fonctionner ces nouveaux services. 
Le conservateur a remis S la Mairie et S son ministdre de tutelle 
un plan de recrutement : il estime avoir besoin de trois conservateurs 
suppl§mentaires (personnel d' Etat) et de vingt-deux postes de biblio-
th6caires municipaux. II a a ce jour regu de la part du ministere 
une r6ponse negative, et n'a regu aucune r&ponse de sa municipalit6. 
Les rumeurs 1' informent que le Maire se refuse S engager des frais 
suppl6mentaires. II est donc vraisemblable qu'une partie seulement 
des postes demand&s seront rfeellement cr66s. Pourtant, la s6curit6 
et le fonctionnement optimal de la future bibliothdque sont conditionn6s 
par cette decision municipale, d 'apres le conservateur en chef. Le 
processus d§cisionnel est, par ce biais, retombS dans les mains des 
d6cideurs politiques. Le recours possible des conservateurs serait 
de s'appuyer sur l'adjoint £ la Culture de -l'§quipe municipale, ou 
sur le secr§tariat g6n6ral. Mais le succes de l'entreprise tient alors 
ci des individualit6s, et il semble bien que ces deux 6ventuels soutiens 
n'aient pas 6t6 d ce jour trds influents. 
( 1 )  C F  A N N E X E  N °  2  
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§ 2dme - Le non-respect du plan de d6veloppement de la lecture 
Le conservateur en chef de la bibliotheque M6janes, avec 
la collaboration de son adjoint, avait tent6 de mettre a profit 1'exten-
sion de ses services pour r§organiser la politique de lecture dans 
la ville. II a fait paraltre, un "plan de d§veloppement de la lecture 
publique a Aix-en-Provence". La lecture de ce plan demontre qu'un 
maintien des annexes existantes est souhaitable, et que la crSation 
d'au moins deux autres annexes est indispensable. Ces conclusions 
sont 6tay6es d' Studes chiffr6es d§taill§es. (Ainsi par exemple, le 
conservateur soutient le projet d 'ouverture d'une annexe dans le quar-
tier "Jas de Bquffan", en demontrant que le bibliobus y effectue les 
2/3 de ses prSts, alors que son parcours le conduit d s'arr§ter 
en sept points de la ville diff§rents). II ressort de ce document 
que de nouveaux points de stationnement pour le bibliobus sont 6gale-
ment souhaitables. 
La municipalit6, sous 1'influence directe du Maire, a refus6 
de mettre en oeuvre ce plan de developpement. Elle impose une centra-
listion de tous les nouveaux services a la manufacture d'Allumettes. 
Ainsi, non seulement aucune nouvelle annexe n'est envisag6e, mais 
les annexes existantes seront fermees. Sur intervention expresse du 
Maire, les locaux auparavant occupes par ces annexes doivent §tre 
rendus aux services municipaux, a l'exception de la section adulte 
situ6e actuellement sur la place de 1'Hotel de Ville. Cette derniere 
regoit mdme des cr6dits suppl6mentaires pour se developper. Cette 
attitude tient-elle S une volonte d'6quilibrer la lecture publique entre 
1'ancienne et la nouvelle ville, ou moins id6alement, a une politique 
de prestige du quartier de l'H6tel de Ville ? Aucun element, ne permet 
de r6pondre S cette question. Un fait est certain : la municipalit6 
a d6cid6 que 1'effort consenti pour la nouvelle bibliotheque devait 
suffir d r6nover la lecture publique dans sa ville. 
Ce rapport du conservateur, qui date de 1' ann6e 1984, pr6-
cise qu' "il est VITAL (si,c) que le transfert aux altwnettes soit r&ali-
se dans les ann6es 84/87". Ce voeu ne sera pas mieux combl6 que 
les pr6c6dents, puisque 1' 6tat actuel d'avancement des travaux laisse 
esp6rer une installation pour fin 1988. Ce retard ne saurait 6tre imput6 
-15-
aux responsables politiques, puisque la municipalit§ en place aurait 
tout interet d voir le projet s'achever le plus rapidement possible. 
Le pouvoir de d§cision, a ce niveau, est passe dans les mains de 
1'administration : ce sont ses lenteurs et la complexit6 de ses proc§-
dures c|ui retardent l'avancement du projet. 
Section 2eme : 
Le choix du materiel informatique 
Ce choix constitue une forme de revanche des professionnels 
sur les decideurs politiques. En effet, au prix de certaines concessions, 
ils ont pu imposer leur savoir-faire dans le choix du mat6riel. 
§ 1er - Les contraintes imposees par la municipalit6 
Les contraintes impos§es par la municipalit6 sur le choix 
du materiel informatique ont 6t6 essentiellement financidres. L1 informa-
tisation de la future bibliotheque municipale est apparue d tous les 
acteurs de la d6cision comme urgente et indispensable. Du c6t6 des 
decideurs municipaux, le pouvoir a gliss6 des mains des politiques 
dans celles des administratifs. En effet, c'est 1' ing6nieur subdivision-
naire chef des service des techniques municipaux qui devient 11 interlo-
cuteur privilegi§ des biblioth§caires. 
Ce personnage b6n6ficie de toute la confiance du conseil municipal 
du fait de sa formation (il est informaticien), et de son exp6rience 
dans le domaine (il a mis en place avec succes 1' informatisation de 
tous les services administratifs municipaux). La negociation sur les 
frais a engager sera exclusivement conduite par lui ; il repr§sentera 
la future bibliothdque municipale dans les discussions avec le conseil 
municipal. De cette n§gociation naitra un document autorisant la biblio-
thdque a depenser 3,3 millions de francs pour son informatisation 
(en novembre 1984). A la demande d'eclaircissement du conservateur 
en chef sur la provenance de ce chiffre, il fut r6pondu que les servi-
ces techniques avaient utilis& des coefficients de surface, de nombre 
de lecteurs et d'importance des fonds. II n'a pu obtenir aucune expli-
-16-
cation pr§cise supp!6mentaire : le secret des calculs r6els demeure 
bien gard§. 
Le Maire est intervenu personnellement pour que la gestion 
de la bibliotheque demeure sur le service informatique de la Mairie. 
Ainsi, le futur logiciel devait assurer d la MSjanes, le catalogage, 
la gestion du pr§t ou celle des acquisitions. II ne devait pas en 
revanche en transfferer la gestion interne hors de la sph£re d' influence 
des services municipaux. Si cette dScision est logique dans le cas 
des depenses de fonctionnement indirectes (personnel, ensembles mobi-
liers — etc), elle est plus critiquable pour les autres articles bud-
getaires. 
Enfin, il convient de pr6ciser que le cahier des charges a 6t6 etabli 
par les services techniques de la ville, en collaboration avec une 
societe de services sp&cialis&e dans les probldmes d' informatisation 
(I.O.S. Toulon). Cette societS a et6 choisie par le conseil municipal: 
elle est le troisidme - et dernier - des consultants extSrieurs qui 
sont intervenus dans le processus decisionnel (avec 1' Agence pour 
11 Urbanisme en Pays d'Aix et le representant de la D.L.L.). Elle 
sera d' une aide pr6cieuse aux professionnels pour 6tablir les priorites. 
§ 2dme - Les libertes dans le choix du matferiel 
Dans le respect des contraintes ci-dessus recens6es, les 
conservateurs de la bibliotheque municipale ont pu obtenir ce qu'ils 
desiraient. Ils ont fetabli leurs priorit§s autour de 3 p6les : 
le catalogue informatis§ : le personnel souhaitait avoir 
accSs a une banque de donnfees regroupant des notices 
catalogr a p h iq ues pour les fonds anciens (qui sont tr£s 
largement majoritaires d Aix-en-Provence (1)). ' 
* 
le conservateur en chef d6sirait donner une priorit6 
S la lecture publique en informatisant la gestion du pr§t. 
les services administratifs de la bibliothdque attendaient 
une gestion automatis§e des acquisitions et des commandes. 
(1) CF ANNEXE N° 2 
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Ces trois priorit§s furent conciliSes et respect6es. Le choix s'est 
port§ sur un ordinateur CLSI fonctionnant d 1'aide du logiciel LIPSAN. 
La bibliotheque municipale d1 Aix-en-Provence sera la troisi6me en 
France a fonctionner d 1'aide de ce logiciel (apr§s Caen et Le Mans). 
Perspectives tres importantes dans une ville culturelle comme Aix-
en-Provence, cette informatisation autorise, S moyen terme, la construc-
tion d'un r6seau municipal de catalogues informatis6s : le conservateur 
en chef espdre pouvoir relier les richesses de son 6tablissement a 
celles des mus6es, des fonds musicaux du conservatoire et de l'arche-
v§ch6. 
D'un point de vue plus pratique, il est pr6vu de laisser 
des terminaux en libre acces public, dans 1'espoir de parvenir un 
jour a une disparition des catalogues manuels. De m§me, des Minitels 
seront disponibles dans la future bibliothdque. Si le public n'a pas 
ete oublie dans les pr6occupations des d6cideurs, il n'a neanmoins 
pas 6te consulte. Si son "int6r§t" constitue la motivation de tous les 
acteurs en presence, il est pourtant 6cart6 syst6matiquement du proces-
sus decisionnel, d tous les stades de 1'extension des activites de 
sa bibliotheque. Le choix du mat6riel informatique a, par contre, 
assure une revanche tardive aux professionnels sur les politiques 
dans la prise de d6cision. 
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C O N C L U S I O N  
II ne faut tirer d'une telle §tude aucune appr6ciation morale. 
II est faux de pretendre que les municipalit6s ont tous les pouvoirs 
dans l'organisation et le fonctionnement des bibliothdques. Mais il 
est faux egalement de laisser croire - comme on le fait trop souvent 
- que les professionnels des biblioth6ques peuvent, grSce a leurs 
comp6tences techniques, influencer des hommes politiques dans un 
domaine ou ils ignorent tout. 
La realite est plus nuanc6e et d6pend d'un jeu subtil d'influ-
ences, de personnalites et de situations locales. 
De ce fait, cette §tude ne se pose pas comme une tentative 
de d§finition generale du processus d6cisionnel au sein des bibliothe-
ques municipales, mais comme un exemple de ce processus, dans un 
cas pr6cis et situe. Des etudes menees sur d'autres cas, auraient 
pu rapporter des r6sultats diff6rents, voire oppos6s. 
Ces reserves faites, des attitudes semblent devoir faire 
partie int6grante, de maniere tendancielle, du processus decisionnel 
au sein d'une bibliotheque municipale en extension d'activite : 
le public (usagers ou non) est peu consulte, alors que 
toutes les decisions se prennent "dans son int§ret" et 
"pour son bien-@tre"*: 
les decideurs p>olitiques ne consentent a engager des 
frais importants qu'en contrepartie d'une appropriation 
du projet a des fins de publicitS (ou de marketing) 
politique. 
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le groupe des techniciens intervient fort peu dans le 
processus d§cisionnel proprement dit. Son influence r6elle 
est difficile d cerner (si on le suppose exempt de toute 
tentation de liaison privilegi6e avec municipalit6). 
les professionnels des bibliothdques evoluent dans un 
cadre qui leur est impose h 1'avance. Ce cadre peut 
@tre plus ou moins large, mais ils n'ont en aucun cas 
la maitrise de la conduite r§elle des op§rations. 
Ces constatations ont 6t6 6tay£es, dans les limites physiques 
imposees d cette §tude, par 1'analyse des six grandes §tapes de la 
mutation de la bibliothdque. Elles ont permis de d§gager une reparti-
tion du pouvoir de d§cision selon le domaine considere : 
la decision est presque exclusivement politique lorsque 
l'on touche d 1'organisation physique ou administrative 
de la bibliothdque. 
la decision est prise en collaboration avec les profession-
nels lorsqu'il s'agit de l*organisation technique de la 
bibliothdque. 
Cette r§partition ne saurait surprendre. Elle correspond 
a l'id6e que le pouvoir politique, quel qu'il soit, se fait de sa 
mission. La lecture publique, englob§e par lui dans 1'ensemble des 
services publics, subit le m§me controle 6troit. Contrairement a ce 
qu'affirment des observateurs mal informSs, les bibliotheques ne b§n6-
ficient pas de plus de libert6 politique que les autres services publics, 
sous le seul prStexte qu'elles sont un service public culturel. Et 
m@me si les discours officiels le laissent entendre, le domaine de 
la culture n'est pas, plus que les autres, celui de la liberte. II 
bn§ficie de la m§me libert§ - qui est importante - que les autres 
services publics : c'est ce qu'exige la democratie. Mais il supporte 
les m§mes pouvoirs de direction que les autres services publics : 
c'est ce qu'exige 1'ordre public. 
ANNEXE I 
Presentation de la bibliotheque municipale 
d' Aix-en-Provence 
I. - Son Importance (chiffres au 31 d6cembre 1985) 
1°) - Le Personnel 
42 personnes employees, pour un total de 35 postes d temps 
plein. 
Personnel d1 Etat : 
Personnel municipal 
2 (un conservateur en chef et 
un conservateur adjoint) 
8 biblioth.§caires adjoints 
7 employes de bibliothdque-
3 gargons de bibliothdque 
Personnel administratif : 1 redacteur des cadres municipaux 
16 agents de bureau 
Autre personnel : 1 relieur 
4 personnels d'entretien 
2°) - Les locaux et les moyens 
4 sections repr6sentant une surface au sol de 1800 m2. 
section Etude (dans les locaux de 1'Hotel de Ville) 
section lecture publique adulte (place de 1'Hotel de Ville) 
section Jeunesse (Pavillon Boissy, Parc Jourdan) 
section bibliobus sept points de stationnement sur la 
commune d'Aix-en-Provence. 
Suite Annexe I 
II. - Ses richesses et son public (chiffres au 31 d&cembre 1985) 
1°) - Les fonds de la biblioth^que municipale d'Aix-en-Provence 
Manuscrits 2 .600 * 
Fonds anciens 332. 000 * 
Lecture publique 50. 000 # 
TOTAL : 375. 000 # 
* En nombre de volumes 
2°) - Les transactions de la bibliotheque 
Lecteurs inscrits Volumes pr§t6s 
Section Etudes 2.351 18.557 * 
Section Adultes 4.047 91.385 
Section Jeunesse 1 .159 23.946 
TOTAL : 7.557 133.888 
* Ce chiffre comprend les volumes communiqu6s sur place et 
S domicile. 
Suite Annexe I 
3°) - Le public de la bibliothdque (d'apr6s les dernidres statistiques 
datant de 1985) 
Pour 7557 lecteurs inscrits (toutes sections confondues), plus 
de 6000 sont des §tudiants, des retrait6s ou des professions interm§-
diaires. 
III. - Son domaine d'activit§ 
La commune d'Aix s'§tend sur 18.000 hectares et comptait 
124.550 habitants au recensement de 1982. 
Annexe II 
Les points principaux de 
la future bibliotheque municipale 
Les informations qui suivent sont extraites du tableau 
de fonctionnement issu du projet de 1'architecte Deslandes, retenu 
apr&s appel d'offres le 2 juillet 198A. L' installation d6finitive de 
la nouvelle bibliothdque est pr§vue fin 1988. 
I. - Son importance 
Une surface au sol de 7.000 m2 r&partis comme suit : 
1 .385 m2 pour les adultes 
464 m2 pour les enfants 
382 m2 pour la discothdque 
207 m2 pour l'artotheque 
1 .855 m2 en magasins de conservation 
2 .707 m2 en locaux de traitement des documents, 
locaux administratifs ou d'animation. 
II. - Ses richesses 
Un total de 500.000 documents dont : 
100.000 en libre accds (livres, p§riodiques, disques, 
cassettes, vid§o-cassettes, estampes) 
375.000 en magasins (estampes, cartes, manuscrits, livres 
et pSriodiques) 
III. - Les services nouveaux 
Discotheque : pr§t de disques et cassettes 
Artotheque : pr§t d'estampes 
Salle de conf§rence 
Espaces d'exposition 
Salles de travail en groupe 
Annexe III 
Composition du jury de concours d'architectes 
Le jury, qui a rendu sa dfecision le 2 juillet 1984, a la 
suite d'une proc§dure d'appel d'offres, Stait constitu6 comme suit 
• commission des march6s de la municipalit§ 
. le Maire 
. trois adjoints au Maire 
. le directeur des services techniques municipaux 
. le conservateur en chef de la bibliotheque municipale 
Note n° 1 : 
Les frais engag6s pour le projet d'am6nagement de la future biblio-
thdque municipale : 
(les chiffres donnes sont en francs de novembre 84). 
DSpenses d' investissement 
rihabilitation des batiments 350.000 
D§penses d' investissement en mobilier ... (non encore connue) 
DSpenses d' investissement 
en mat^riel informatique 3.300.000 
DSpenses en personnel (*) 0 
(*) Tous les nouveaux postes ont §t§ refusSs 
(cf Chap.2 - Sect.1 - §1) 
Ces dSpenses ne prennent pas en compte les frais d'entretien 
et de fonctionnement du materiel informatique. 
